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Représentation permanente de la Belgique auprès des Nations Unies et auprès des institutions spécialisées à Genève

WG UPR 20 – Iran

Intervention de la Belgique

Date : 31 octobre 2014

Monsieur le Président,

La Belgique salue les efforts déployés par le gouvernement iranien afin de donner une suite aux résultats du premier examen. Ma délégation accueille avec satisfaction les déclarations du nouveau président de la République iranienne en faveur d’une plus grande liberté d’expression, y compris sur internet et sur les réseaux sociaux. Ces intentions devraient être traduites dans l’arsenal législatif. La Belgique recommande au gouvernement iranien :

R1. D’abroger toutes les dispositions légales qui enfreignent les libertés d’expression, d’assemblée et d’association, telles que garanties par le Pacte international relatif aux droits civils et politiques.

Cependant, ma délégation est particulièrement préoccupée par l’augmentation des exécution de peines de mort en Iran au cours des quatre dernières années et de la poursuite des exécutions d’enfants mineurs d’âge, malgré la modification du code pénal intervenue en 2013. La Belgique s’inquiète également du large éventail de crimes passibles de la peine mort en Iran ainsi que des conditions de mise à mort non conformes aux standards internationaux minimaux. La Belgique recommande au gouvernement iranien :
R2. De déclarer immédiatement un moratoire officiel sur les exécutions capitales, en particulier pour les mineurs d’âge au moment des faits ; 
R3. D’amender toutes les lois et les pratiques afin de garantir qu’aucune personne sous l’âge de 18 ans au moment des faits ne puisse être condamnée à mort ;

Dans les pays qui pratiquent la peine de mort, il est particulièrement important que les procès se déroulement de manière irréprochable, en conformité avec les standards internationaux, et que les droits de la défense soient pleinement respectés. Il est essentiel que l’accusé ou le suspect puisse bénéficier de l’assistance d’un avocat dès le début de la procédure et de bénéficier de l’accès à l’entièreté du dossier. Afin de renforcer les conditions nécessaires à un procès juste et équitable, la Belgique recommande au gouvernement iranien :
R4. D’assurer l’accès immédiat à un avocat librement choisi, dès la première heure de la procédure, y compris durant les premiers interrogatoires et ce, jusqu’à la fin de la procédure judiciaire, ainsi que l’accès à toutes les pièces du dossier.
Je vous remercie Monsieur le Président.
